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 n° 276 463 du 25 août 2022 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X      

  Ayant élu domicile : Au cabinet de Me R. BOMBOIRE  

Rue des Déportés, 82 

4800 Verviers 

  contre: 

 

l’Etat belge, représenté par le secrétaire d’Etat l'Asile et la Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 13 juillet 2021, par X, qui déclare être de nationalité arménienne, par X, qui 

déclare être de nationalité russe, agissant en leur nom propre et en qualité de représentants légaux de 

X, X et X, de nationalité indéterminée, et par X, de nationalité arménienne, tendant à la suspension et 

l’annulation de la décision déclarant irrecevable une demande d’autorisation de séjour fondée sur 

l’article 9 bis de la Loi et de l’ordre de quitter le territoire, tous deux pris le 18 juin 2021 et notifiés le 

même jour.  

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite « la Loi ». 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif.  

 

Vu l’ordonnance du 12 avril 2022 convoquant les parties à l’audience du 24 mai 2022. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me R. BOMBOIRE, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et 

Me P. HUYBRECHTS loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause  

 

1.1. La deuxième requérante et le troisième requérant ont déclaré être arrivés en Belgique le 16 juillet 

2011.  

 

1.2. Le 18 juillet 2011, ils ont introduit une demande de protection internationale. 

 

1.3. Le premier requérant a déclaré être arrivé sur le territoire le 3 novembre 2011.  

 

1.4. Le 4 novembre 2011, le premier requérant a également introduit une demande de protection 

internationale.  
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1.5. Le 9 février 2012, le troisième requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la 

base de l’article 9 ter de la Loi, laquelle a été déclarée irrecevable par la partie défenderesse en date du 

10 mai 2012.  

 

1.6. Le lendemain, la seconde requérante a introduit, également, une demande d’autorisation de séjour 

fondée sur l’article 9 ter de la Loi, laquelle a été déclarée irrecevable en date du 3 mai 2012.  

 

1.7. Le 23 février 2012, le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides a pris des décisions de 

refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire à l’égard des trois requérants.  

 

1.8. Le 28 juin 2012, le Conseil, dans son arrêt n° 83 970, a annulé la décision prise à l’égard de la 

deuxième requérante par le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides et a renvoyé la cause à 

ce dernier. 

 

1.9. Le lendemain, dans un arrêt n° 83 967, le Conseil a annulé la décision prise à l’égard du troisième 

requérant par le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides et a renvoyé la cause à ce dernier. 

 

1.10. Le 29 juin 2012, le Conseil, dans son arrêt n° 83 966, n’a pas reconnu au premier requérant la 

qualité de réfugié et ne lui a pas accordé le statut de protection subsidiaire.  

 

1.11. Le 20 juillet 2012, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire-demandeur d’asile à 

l’égard du premier requérant. Le recours formé à l’encontre de cette décision a été rejeté par le Conseil 

de céans dans son arrêt n° 127 230 du 22 juillet 2014.  

 

1.12. Le 27 juillet 2012, le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides a pris de nouvelles 

décisions de refus de la qualité de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire à l’égard de la 

seconde requérante et du troisième requérant. Le Conseil, aux termes de ses arrêts n° 94 120 et n° 94 

118, prononcés le 20 décembre 2012, a annulé ces décisions et a renvoyé les causes devant le 

Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides.  

 

1.13. Le 2 novembre 2012, les deux premiers requérants ont introduit une seconde demande 

d’autorisation de séjour de plus de trois mois, sur la base de l’article 9 ter de la Loi. Le 1er février 2013, 

la partie défenderesse a déclaré cette demande irrecevable, et pris des ordres de quitter le territoire à 

l’encontre de chacun des requérants. Le 18 février 2013, la partie défenderesse a retiré les ordres de 

quitter le territoire. 

 

1.14. Le 27 février 2013, le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides a pris une nouvelle 

décision de refus de la qualité de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire à l’égard du 

troisième requérant.  

 

1.15. Le 28 février 2013, le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides a pris une nouvelle 

décision de refus de la qualité de réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire à l’égard de la 

seconde requérante.  

 

1.16. Le 3 juillet 2013, dans des arrêts n° 106 259 et n° 106 262 prononcé le 3 juillet 2013, le Conseil a 

confirmé ces décisions.   

 

1.17. Le 18 mars 2013, la partie défenderesse a pris, à l’encontre du troisième requérant, un ordre de 

quitter le territoire-demandeur d’asile. Le recours introduit contre cette décision a été rejeté par le 

Conseil dans un arrêt n° 127 231 du 22 juillet 2014. 

 

1.18. Le 18 octobre 2013, les deux premiers requérants ont introduit chacun une nouvelle demande de 

protection internationale. Le 12 novembre 2013, le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides 

a pris une décision de refus de prise en considération de demandes d’asile multiples. Les recours 

formés à l’encontre de ces décisions ont été rejetés par le Conseil de céans dans ses arrêts n° 143 902 

et 143 912, du 23 avril 2015.  

 

1.19. Le 20 novembre 2013, la partie défenderesse a pris des ordres de quitter le territoire-demandeur 

d’asile à l’égard des deux premiers requérants.  
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1.20. Le 19 novembre 2015, la partie défenderesse a pris des ordres de quitter le territoire à l’encontre 

de chacun des requérants. Le recours introduit contre ces actes ont été rejetés par le Conseil dans ses 

arrêts n° 189 138 et n° 189 134, prononcés le 29 juin 2017.  

 

1.21. Le 18 décembre 2015, les requérants ont introduit une nouvelle demande d’autorisation de séjour 

sur base de l’article 9 ter de la Loi.  

 

1.22. Le 3 janvier 2017, le troisième requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la 

base de l’article 9 bis de la Loi. Le 16 juin 2017, la partie défenderesse a pris une décision déclarant 

irrecevable ladite demande et a pris un ordre de quitter le territoire à l’encontre du troisième requérant. 

Le 28 novembre 2017, suite au retrait de ces décisions, le recours introduit contre lesdites décisions a 

été rejeté par le Conseil dans un arrêt n° 195 725.  

 

1.23. Le 3 août 2017, la partie défenderesse a déclaré la demande visée au point 1.22. irrecevable et l’a 

accompagné d’un ordre de quitter le territoire.  

 

1.24. Le 10 janvier 2018, la partie défenderesse a déclaré la demande visée au point 1.21. non fondée 

et a pris des ordres de quitter le territoire à l’encontre des requérants. Le 18 juin 2021, dans un arrêt n° 

256 750, le Conseil a rejeté le recours introduit contre cette décision.  

 

1.25. Par courrier daté du 26 février 2019, les requérants ont introduit une demande d’autorisation de 

séjour fondée sur l’article 9 bis de la Loi, laquelle a été complétée en date du 25 février 2021.  

 

1.26. Le 18 juin 2021, la partie défenderesse a pris, à leur égard, une décision déclarant irrecevable la 

demande visée au point 1.25. du présent arrêt. Cette décision, qui constitue le premier acte attaqué, est 

motivée comme suit :   

 

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle.  

 

En ce qui concerne la durée du séjour (depuis 2011) et de l’intégration (les cours de français, la 

formation de citoyenneté, la formation à la concurrence au sein de l’ASBL Espace 28) invoquées par les 

intéressés, le Conseil du Contentieux des Etrangers a déjà jugé que « ni une bonne intégration en 

Belgique ni la longueur du séjour de l’intéressé ne constituent, à eux seuls, des circonstances 

exceptionnelles au sens de l’article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980 précitée dans la mesure où la 

partie requérante reste en défaut de démontrer en quoi ces éléments empêcheraient la réalisation d’un 

ou plusieurs déplacements temporaires à l’étranger en vue d’y lever l’autorisation requise. Il a été jugé 

que « Il est de jurisprudence que le long séjour et l’intégration en Belgique sont des motifs de fond et ne 

sont pas en soi un empêchement à retourner dans le pays d'origine pour y introduire la demande 

d’autorisation; que ce sont d'autres circonstances survenues au cours de ce séjour qui, le cas échéant, 

peuvent constituer un tel empêchement. » (CE, arrêt n° 177.189 du 26 novembre 2007) » (C.C.E. arrêt 

n° 244 977 du 26.11.2020).  

 

S’agissant de la scolarité des enfants dont les attestations scolaires et les bulletins sont fournis à 

l’appui, le Conseil du Contentieux des Etrangers rappelle que « la scolarité d'enfants mineurs, quelle 

que soit leur nationalité, quelle que soit la raison de leur présence en Belgique et quelle qu'y soit la 

qualité de l'enseignement, est une obligation légale dont l'accomplissement ne constitue pas, en soi, 

une circonstance exceptionnelle au sens de l'article 9bis de la loi, c'est-à-dire une circonstance 

empêchant ou rendant particulièrement difficile le retour d'un étranger dans son pays pour y faire une 

demande d'autorisation de séjour auprès de la représentation diplomatique belge… » (voir en ce sens : 

C.E., arrêt n° 135.903 du 11 octobre 2004) » (C.C.E. arrêt n° n° 230 801 du 24.12.2019).  

 

Concernant le fait que les enfants soient nés en Belgique, cet élément ne peut être retenu comme 

circonstances exceptionnelles. En effet, le fait que les enfants soient nés sur le territoire belge, 

n’empêche pas en soi de se conformer à la législation belge en matière d’accès au territoire et donc de 

lever les autorisations requises auprès des autorités diplomatiques compétentes pour leur pays d’origine 

( CE,11 oct.2002, n°111.444).  

 

S’agissant des problèmes de santé de Madame [B.M.] (souffre de graves problèmes psychiatriques), 

tels qu’attestés par les attestations médicales du docteur Michel Smidts datées du 05.07.2017, du 

18.09.2017, du 21.05.2018 et par l’avis médical de l’Office des étrangers du 05.01.2018, notons que ces 

éléments ne peuvent être retenus comme circonstances exceptionnelles empêchant ou rendant 
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impossible tout retour au pays d'origine pour y lever l’autorisation de séjour requise. De fait, il convient 

de relever que depuis l’introduction de la présente demande rien n’a été apporté par l’intéressée pour 

démontrer que ces éléments sont toujours d’actualité. Rappelons « que la charge de la preuve repose 

sur la requérante et non sur la partie défenderesse (…). En effet, c’est à l’étranger qui prétend satisfaire 

aux conditions justifiant l’octroi d’un séjour en Belgique à en apporter lui-même la preuve; 

l’administration n’étant, quant à elle, pas tenue d’engager avec l’étranger un débat sur la preuve des 

circonstances dont celui-ci se prévaut sous peine d’être placée dans l’impossibilité de donner suite dans 

un délai admissible aux nombreuses demandes dont elle est saisie. De même, la partie défenderesse 

n’est pas tenue de solliciter des informations complémentaires auprès de la requérante, cette dernière 

étant tenue de les produire de sa propre initiative » (C.C.E. arrêt n° 170 345 du 21.06.2016). Des lors, la 

présente demande d’autorisation de séjour basée sur l’article 9bis de la loi du 15.12.1980 « doit être 

suffisamment précise et étayée, voire actualisée si nécessaire », s’agissant d’une procédure dérogatoire 

(C.C.E. arrêt n° 183 231 du 28.02.2017). Rappelons enfin que la question de l’existence de 

circonstances exceptionnelles s’apprécie à la lumière des éléments dont nous avons connaissance au 

moment où nous statuons sur la demande d’autorisation de séjour et non au moment de l’introduction 

de la demande (C.E., 23 juil.2004, n° 134.137 ; du 22 sept.2004, n° 135.258 ; 20 sept.2004, n°135.086). 

Aucune circonstance exceptionnelle n’est donc établie.  

 

Monsieur [B.P.] ajoute qu’il a toujours vécu au sein de la famille de sa sœur, à savoir Madame [B.M.], et 

que celle-ci, en raison de ses problèmes médicaux, manque d’autonomie et dépend de l’aide de son 

entourage. Soulignons que Madame [B.M.] n’étant pas non plus autorisée à séjourner sur le territoire du 

Royaume, elle est sensée retourner temporairement au pays d’origine et son frère pourrait 

l’accompagner, afin d’y effectuer lui aussi et dans le même temps les démarches nécessaires auprès de 

la représentation diplomatique belge. Soulignons de même que Monsieur [B.P.] est majeur et à ce titre 

supposé capable de se prendre en charge indépendamment de la famille de sa sœur. Réciproquement, 

rien ne permet de conclure que la présence de ce dernier serait nécessaire et irremplaçable en ce qui 

concerne l’autonomie de sa sœur. Notons en particulier qu’il n’est pas expliqué en quoi le mari de sa 

sœur ou un organisme quelconque ne pourraient aider sa sœur dans son autonomie.  

 

S’agissant du recours encore pendant au CCE de la demande d’autorisation de séjour pour motif 

médical, il convient de rappeler le législateur a établi une distinction entre les recours qui sont 

suspensifs et ceux qui ne le sont pas. Or, ce recours n’est pas suspensif. Il n’empêche donc en aucune 

manière l’intéressée, et sa famille, de se rendre temporairement au pays d’origine afin d’y lever les 

autorisations requises. En outre, au besoin, elle pourra toujours se faire représenter par son conseil. 

Dès lors, cet élément ne peut être retenu comme circonstance exceptionnelle. S’agissant des difficultés 

pour les enfants de se voir attribuer une nationalité, les parents déclarent avoir entrepris les démarches 

auprès des autorités diplomatiques et consulaires russes pour leur permettre d’avoir la nationalité russe. 

Ils ajoutent que les enfants ne peuvent pas non plus avoir la nationalité de leur père dès lors que celui-ci 

« a quitté l’Arménie en 1999, a résidé en Israël durant 4 ans, puis au Kazakhstan et ensuite en Russie 

en 2007. Il n’a plus d’attache en Arménie. ». Pour appuyer leurs dires, ils fournissent une « demande 

d’inscription au Registre de nationalité + numéro nationaux + passeports nationaux ([T.-D.] et [E.] [B.]) » 

datée du 04.05.2017 établie par Madame [B.M.], adressée au « Consular and Visa Department » à 

Uccle ainsi que la lettre de l’Ambassade de la Fédération de Russie en Belgique datée du 11.03.2017 

reprenant les démarches à faire pour l’« acquisition de la citoyenneté par enfant dans l’ ORDRE 

SIMPLIFIE (pour les enfants nés de mariages mixtes) ».  

 

Notons d’une part que les parents ne fournissent aucun élément concret et pertinent permettant de 

conclure que leurs enfants ne pourraient avoir la nationalité arménienne. En effet, ils ne démontrent pas 

avoir entrepris de démarches en ce sens. Rappelons que « c’est à l’étranger lui-même qui revendique 

l’existence de circonstances exceptionnelles à en rapporter la preuve, puisqu’il sollicite une dérogation, 

ce qui implique que la demande d’autorisation de séjour doit être suffisamment précise et étayée, voire 

actualisée si nécessaire. L'administration n'est quant à elle pas tenue d'engager avec l'étranger un 

débat sur la preuve des circonstances dont celui-ci entend déduire son impossibilité de retourner dans 

son pays d'origine » (C.C.E. arrêt n° 238 619 du 16.07.2020). Notons d’autre part, le document des 

autorités russes datent de mars 2017 et aucun élément n’est apporté permettant de démontrer que 

celles-ci auraient refusé de délivrer les documents d’identité aux enfants ». 

 

1.27. A la même date, la partie défenderesse a pris à l’encontre du troisième requérant une décision 

d’ordre de quitter le territoire. Cette décision, qui constitue le second acte attaqué, est motivée comme 

suit : 
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«      MOTIF DE LA DECISION  

 

L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l’article suivant de la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et sur la base des faits 

suivants :  

 

o     En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le 

Royaume sans être porteur des documents requis par l’article 2 :  

L’intéressé n’est pas en possession d’un passeport revêtu d’un visa valable ».  

 

2. Exposé du moyen d’annulation  

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation « Des articles 9 bis et 62 de la loi du 15 

décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des étrangers ; Des 

articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; De 

l'erreur manifeste d'appréciation ; Des articles 10, 11 et 22 bis de la Constitution ».   

 

2.2. Dans une première branche, elle cite des extraits des arrêts du Conseil de céans n° 253 812 du 30 

avril 2021, n° 253 665 du 29 avril 2021 et n° 252 918 du 16 avril 2021. Elle expose que « Il ressort 

clairement des travaux préparatoires que l'Office des Etrangers a un pouvoir discrétionnaire quant à 

l'appréciation de l'existence de circonstances exceptionnelles au sens de l'article 9 bis de la loi du 15 

décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l’éloignement des étrangers auquel 

le Conseil du Contentieux des Etrangers ne peut pas se substituer. La motivation de la décision 

attaquée n'est pas adéquate. Les parties requérantes avaient invoqués plusieurs éléments lesquels pris 

individuellement ou, dans leur ensemble, étaient susceptibles de justifier l'existence de circonstances 

exceptionnelles : la longueur du séjour en Belgique, l'intégration de la famille en Belgique, la scolarité 

des enfants en Belgique, la naissance des enfants en Belgique, les problèmes de santé de Madame 

Mariam [B.] et l'absence de nationalité déterminée pour les enfants mineurs d'âge. La décision attaquée 

estime que la longueur du séjour sur le territoire belge et l'intégration en Belgique ne constitue pas une 

circonstance exceptionnelle au sens de l'article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980 ». Elle reproduit la 

motivation du premier acte attaqué relatif à la longueur du séjour des requérants et à leur intégration et 

argue que « Par ces termes, l'Office des Etrangers mentionne que la bonne intégration et la longueur du 

séjour en Belgique ne constituent pas une circonstance exceptionnelle au sens de l'article 9 bis de la loi 

du 15 décembre 1980 au motif que tel est la position du Conseil du Contentieux des Etrangers dans un 

arrêt du 26 novembre 2020. Or, comme rappelé ci-avant, le législateur n'a pas défini la notion de « 

circonstances exceptionnelles » utilisée par l'article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980 et l'Office des 

Etrangers dispose d'un large pouvoir d'appréciation. Le Conseil du Contentieux des Etrangers ne peut 

se substituer à l'appréciation de l'Office des Etrangers. Si le Conseil du Contentieux des Etrangers, dans 

l'arrêt du 26 novembre 2020, considère que l'Office des Etrangers peut considérer que la bonne 

intégration et la longueur du séjour en Belgique ne constituent pas une circonstance exceptionnelle au 

sens de la loi, il n'interdit pas à l'Office des Etrangers de considérer que cet élément constitue une telle 

circonstance exceptionnelle sous peine d'empiéter sur le pouvoir d'appréciation de l'Office des 

Etrangers. La décision attaquée qui rejette la bonne intégration et la longueur du séjour comme 

circonstance exceptionnelle au motif que le Conseil du Contentieux des Etrangers a jugé que cet 

élément ne constituait pas une circonstance exceptionnelle au sens de l'article 9 bis de la loi du 15 

décembre 1980 dans un arrêt du 26 novembre 2020 viole cette disposition qui donne à l'Office des 

Etrangers un large pouvoir d'appréciation auquel le Conseil du Contentieux des Etrangers ne peut se 

substituer. L'Office des Etrangers a commis une erreur manifeste d'appréciation en estimant qu'il ne 

pouvait pas considérer cet élément comme circonstance exceptionnelle étant donné le contenu de l'arrêt 

du Conseil du Contentieux des Etrangers du 26 novembre 2020. La décision attaquée n'est pas 

adéquatement motivée ». Elle allègue que « La décision attaquée commet une violation similaire des 

dispositions légales invoquées dans le moyen relativement à l'élément relatif à la scolarité des enfants » 

et cite le motif du premier acte attaqué quant à ce. Elle avance que « Comme exposé ci-avant, l'Office 

des Etrangers dispose d'un large pouvoir d'appréciation quant à l'appréciation de l'existence de 

circonstances exceptionnelles au sens de l'article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil du 

Contentieux des Etrangers ne peut pas se substituer à ce pouvoir d'appréciation. En considérant que la 

scolarité des enfants ne peut constituer une circonstance exceptionnelle au motif que tel en a décidé le 

Conseil du Contentieux des Etrangers dans un arrêt du 24 décembre 2019, la décision attaquée viole 

l'article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980. L'Office des Etrangers a commis une erreur manifeste 

d'appréciation en estimant qu'il ne pouvait pas considérer cet élément comme circonstance 
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exceptionnelle étant donné le contenu de l'arrêt du Conseil du Contentieux des Etrangers du 24 

décembre 2019. La décision attaquée n'est pas adéquatement motivée ».   

 

2.3. Dans une deuxième branche, elle reproduit le prescrit des articles 10, 11 et 22 bis de la Constitution 

et rappelle que « L'article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers permet à un étranger d'introduire une demande de séjour 

de plus de 3 mois depuis le territoire belge en lieu et place du poste diplomatique belge à l'étranger s'il 

justifie de « circonstances exceptionnelles » ». Elle cite un extrait de l’arrêt du Conseil de céans n° 252 

918, du 16 avril 2021 et développe que « Selon les travaux préparatoires, l'Office des Etrangers dispose 

d'un pouvoir discrétionnaire quant à l'appréciation de l'existence de circonstances exceptionnelles au 

sens de l'article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980. Toutefois, ce pouvoir discrétionnaire ne peut 

signifier que l'Office des Etrangers puisse disposer d'un pouvoir arbitraire et traiter différemment des 

situations similaires. Or, il est manifeste qu'au moment de l'introduction de la demande de séjour sur 

base de l'article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980 par la famille [B.], le 26 février 2019, l'Office des 

Etrangers avait décidé de permettre à certaines familles d'étrangers en situation illégale d'obtenir un titre 

de séjour de plus de 3 mois en Belgique en introduisant une demande de séjour sur base de cette 

disposition légale. Des informations claires en ce sens ont été confirmées par Myria. Le rapport annuel 

2019 de Myria indique ainsi que (pages 103 et 104) : « En 2018, plusieurs familles avec enfants et 

personnes seules ont reçu une lettre de l'OE les informant qu'il était opportun pour elles d'introduire une 

demande de régularisation. Cette lettre a été envoyée parce que l'OE a conclu, sur base d'un examen 

proactif de leur dossier, qu'une autorisation de séjour pouvait être envisagée conformément aux 

instructions du membre compétent du gouvernement. Cette méthode, initiée par l'ancien secrétaire 

d'État, concernait certaines familles qui séjournaient déjà depuis plusieurs années dans des centres 

d'accueil. Le secrétaire d'État a déclaré dans les médias qu'il allait se pencher sur le sort de plus de 500 

personnes en procédure d'asile de longue durée (et donc en séjour dans un centre d'accueil). Ce 

procédé a été à l'origine de certaines rumeurs sur une éventuelle campagne de régularisation. Dans ces 

lettres, l'OE soulignait l'importance de soumettre la demande de régularisation conformément à la 

procédure établie. Faute de dépôt d'une demande, l'OE conseillait aux intéressés de procéder à un 

retour volontaire. En l'absence de retour volontaire, l'OE prendrait les mesures nécessaires pour mettre 

fin au séjour. Des travailleurs sociaux ont constaté ensuite que davantage de décisions positives ont 

effectivement été prises à l'égard de certaines catégories de personnes, comme les familles avec des 

enfants scolarisés qui séjournaient depuis plusieurs années en Belgique ou dont les enfants étaient nés 

en Belgique. ». Le rapport annuel 2019 de Myria reprenait un extrait d'un article du quotidien Het Laatste 

Nieuw du 5 février 2018 intitulé « 584 asielzoekers al 5 jaar of langer in tijdelijke opvang » qui 

mentionnait que (traduction de Myria) : « C'est ainsi qu'en octobre de l'année dernière, Francken a mis 

sur pied un groupe de travail pour trouver une solution pour toutes ces personnes, à commencer par 

celles qui attendent depuis le plus longtemps [...] Nous examinerons au cas par cas si un permis de 

séjour leur sera accordé ou s'il sera plutôt question de retour ». Knack, 5 février 2018, 584 mensen 

blijken al vijfjaar op beslissing in asielprocedure te wachten. « Au cas par cas, en commençant par les 

gens qui attendent depuis le plus longtemps. Soit nous délivrons à ces personnes - souvent des familles 

avec enfants - un permis de séjour pour qu'elles puissent séjourner légalement en Belgique, soit cela 

aboutit à un retour. Il n'y aura pas de régularisation collective ». Le rapport Myria cite également deux 

articles du quotidien De Standaard : l'un du 31 janvier 2019 intitulé « Kinderpardon valt op koude steen 

» et l'autre du 1 février 2019 intitulé « Veel Armeense families kregen wél papieren ». Le rapport annuel 

de Myria 2020 révèle qu'en 2019, l'Office des Etrangers a accordé le séjour sur base de l'article 9 bis de 

la loi du 15 décembre 1980 à 1.613 demandes et a refusé le séjour à 1.376 demandes. Les décisions 

positives représentent 54 % des décisions prises par l'Office des Etrangers. Concernant les nationalités, 

le rapport Myria 2020 mentionne que : « La tendance observée en 2018 s'est encore accentuée en 

2019, avec une augmentation importante du nombre d'Arméniens, Kosovars, Serbes et Russes 

régularisés. ». Ces informations objectives permettent de conclure qu'en 2018 et 2019 (l'Office des 

Etrangers avait pris la décision que, dans l'exercice de son pouvoir discrétionnaire conféré par l'article 9 

bis de la loi du 15 décembre 1980, des familles d'étrangers en situation illégale avaient la possibilité 

d'obtenir un titre de séjour sur base de cette disposition légale. Par conséquent, l'Office des Etrangers a 

considéré que ces personnes justifiaient de « circonstances exceptionnelles » au sens de cette 

disposition. Ces « circonstances exceptionnelles » peuvent être, sur base des informations détaillées ci-

avant, aisément décrite comme suit : une famille séjournant en Belgique depuis plusieurs années et 

dont au moins un enfant est scolarisé. Selon certaines informations, une attention particulière aurait été 

donnée aux familles dont au moins un enfant scolarisé était né en Belgique et celles se trouvant dans le 

réseau d'accueil de FEDASIL depuis de nombreuses années ». Elle soutient que « La famille [B.] 

répond à ces critères : les membres de la familles [B.] sont présents sur le territoire belge depuis 2011, 

trois enfants scolarisés sont nés en Belgique et la famille s'est trouvée à charge du réseau d'accueil de 
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FEDASIL depuis 2011 jusqu'à juillet 2017 (voir juridiquement jusqu'en février 2018 en application d'un 

des jugements prononcés le 27 novembre 2017 par le Tribunal du travail de Liège Division Verviers). La 

question du prolongement de l'hébergement dans le réseau FEDASIL depuis février 2018jusqu'à ce jour 

est encore débattu devant la Cour du travail de Liège Division Liège qui est appelée à prononcer deux 

arrêts le 13 septembre 2021. Sur base des critères manifestement établis par l'Office des Etrangers, la 

famille [B.] pouvait légitimement espérer un traitement similaire à celui d'autres familles présentant les 

mêmes caractéristiques. Dans les faits, de nombreuses familles d'étrangers en situation illégale avec 

enfants scolarisés ont obtenu un titre de séjour de plus de 3 mois en Belgique. Les statistiques publiées 

par Myria et détaillées ci-avant le démontrent. Dans l'entourage de la famille [B.], plusieurs familles ont 

ainsi obtenu un titre de séjour. Toutefois, la décision attaquée estime que la famille [B.] n'invoque pas de 

« circonstances exceptionnelles » au sens de l'article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980. Etant donné 

les éléments du dossier de la famille [B.], il semble manifeste que, soit l'Office des Etrangers a décidé 

de modifier les critères quant à l'exercice de son pouvoir discrétionnaire dans l'appréciation de 

l'existence de « circonstances exceptionnelles » au sens de l'article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980, 

soit l'Office des Etrangers a décidé de traiter le dossier de la famille [B.] différemment de celui d'autres 

familles d'étrangers présentant des caractéristiques similaires (présence sur le territoire belge depuis 

plusieurs années et enfants scolarisés). Dans ces deux hypothèses, l'Office des Etrangers a violé les 

articles 10,11 et 22 bis de la Constitution en traitant différemment des étrangers présentant des 

situations similaires. L'article 22 bis de la Constitution prévoit notamment que, dans toute décision, 

l'intérêt supérieur de l'enfant soit pris en considération de manière primordiale. L'article 9 bis de la loi du 

15 décembre 1980 ne peut être interprété comme permettant à l'Office des Etrangers, dans l'exercice de 

son pouvoir discrétionnaire quant à la notion de « circonstances exceptionnelles », de traiter 

différemment des étrangers présentant des caractéristiques. Si le Conseil interprétait cette disposition 

comme autorisant l'Office des Etrangers, dans l'exercice de ce pouvoir discrétionnaire, de traiter 

différemment des étrangers présentant des caractéristiques similaires, les parties requérantes 

proposent d'interroger la Cour constitutionnelle quant à une éventuelle violation des articles 10, 11 et 22 

bis de la Constitution par l'article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980 interprétée de telle façon. Dans ce 

cadre, il faudra également s'interroger sur la possibilité pour l'Office des Etrangers de modifier les 

critères d'appréciation de l'existence de « circonstances exceptionnelles » dans le temps. En effet, 

l'existence d'un pouvoir discrétionnaire semble impliquer la possibilité de modification dans le temps des 

critères d'exercice. Si une telle modification n'est pas en soit susceptible de violer les articles 10 et de la 

Constitution, la situation est différente si cette modification s'applique également à des demandes de 

séjour introduites avant cette modification. Or, l'article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980 ne prévoit 

aucun délai pour le traitement d'une demande de séjour introduite sur base de cette disposition de sorte 

que des familles d'étrangers invoquant l'existence de « circonstances exceptionnelles » au sens de 

cette disposition pourraient être traitées différemment alors qu'elles ont introduit leur demande de séjour 

au même moment uniquement compte tenu du moment où l'Office des Etrangers statue sur leur 

demande. La famille [B.] a introduit sa demande de séjour le 26 février 2019 et la décision attaquée a 

été prise le 18 juin 2021 soit plus de deux ans plus tard. Plusieurs secrétaires d'Etat à l'immigration se 

sont succédés depuis lors et les critères d'appréciation des « circonstances exceptionnelles » ont peut-

être été modifiées dans l'intervalle. Il faut observer que la famille [B.] a payé une redevance pour 3 

personnes adultes soit un montant de 1.050,00 € (3 fois 350,00 €, voir pièce 4 du dossier de pièces de 

la demande de séjour). Le paiement d'une redevance fait naître dans le chef de l'autorité qui la perçoit 

des obligations notamment celle de traiter de manière équitable la demande de séjour et de ne pas se 

voir appliquer un traitement différent que d'autres demandes similaires uniquement compte tenu du 

moment où la décision est prise ».  

 

3.4. La partie requérante propose de poser les questions préjudicielles suivantes à la Cour 

Constitutionnelle : « - L'article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers viole-t-il les articles 10,11 et 22 bis de la Constitution en 

ce que l'article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980 serait interprété de manière telle que, dans l'exercice 

du pouvoir discrétionnaire que lui confrère cette disposition quant à l'appréciation de l'existence de 

circonstances exceptionnelles, l'Office des Etrangers serait autorisé de traiter différemment des 

étrangers présentant des caractéristiques pourtant similaires ; - L'article 9 bis de la loi du 15 décembre 

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers viole-t-il les 

articles 10,11 et 22 bis de la Constitution en ce que l'article 9 bis de la loi du 15 décembre 1980 serait 

interprété de manière telle que, dans l'exercice du pouvoir discrétionnaire que lui confrère cette 

disposition quant à l'appréciation de l'existence de circonstances exceptionnelles, l'Office des Etrangers 

serait autorisé de traiter différemment des étrangers présentant des caractéristiques similaires suite à 

une modification dans l'exercice de son pouvoir discrétionnaire intervenue postérieurement à 
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l'introduction de la demande de séjour et alors qu'une redevance a été payée au moment de la 

demande ».  

 

3. Discussion  

 

3.1. A titre liminaire, le Conseil rappelle que selon une jurisprudence administrative constante, l'exposé 

d'un "moyen de droit" requiert non seulement de désigner la règle de droit qui serait violée, mais 

également la manière dont celle-ci aurait été violée par l’acte attaqué. 

 

En l’occurrence, la partie requérante s’abstient d’expliquer de quelle manière la première décision 

querellée violerait l’article 22 bis de la Constitution, de sorte que le moyen unique est irrecevable en ce 

qu’il est pris de la disposition précité. 

 

3.2. Sur les deux branches réunies du moyen unique pris, le Conseil rappelle que dans le cadre d’une 

demande d’autorisation de séjour introduite sur la base de l’article 9 bis de la Loi, l’appréciation des « 

circonstances exceptionnelles » auxquelles se réfère cette disposition constitue une étape déterminante 

de l’examen de la demande, dès lors qu’elle en conditionne directement la recevabilité en Belgique, en 

dérogation à la règle générale d’introduction dans le pays d’origine ou de résidence de l’étranger, et ce 

quels que puissent être par ailleurs les motifs mêmes pour lesquels le séjour est demandé. Le Conseil 

souligne ensuite que les « circonstances exceptionnelles » précitées sont des circonstances qui rendent 

impossible ou particulièrement difficile le retour temporaire de l’étranger dans son pays d’origine pour y 

accomplir les formalités nécessaires à l’introduction d’une demande de séjour, que le caractère 

exceptionnel des circonstances alléguées doit être examiné par l’autorité administrative dans chaque 

cas d’espèce, et que si celle-ci dispose en la matière d’un large pouvoir d’appréciation, elle n’en est pas 

moins tenue de motiver sa décision et de la justifier adéquatement (en ce sens, notamment : C.E., n° 

107.621, 31 mars 2002 ; CE, n° 120.101, 2 juin 2003). 

 

Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité 

administrative en vertu des diverses dispositions légales doit permettre au destinataire de la décision de 

connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue 

d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon 

claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision 

de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre 

d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Quant à ce contrôle, le 

Conseil rappelle en outre que, dans le cadre du contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour 

substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle 

doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du 

dossier administratif et si elle a donné desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa 

décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation (cf. dans le même 

sens: C.E., 6 juil. 2005, n°147.344; C.E., 7 déc. 2001, n°101.624). 

 

3.3. En l’occurrence, la motivation de la première décision attaquée révèle que la partie défenderesse a, 

de façon circonstanciée et méthodique, abordé l’ensemble des éléments soulevés dans la demande 

d’autorisation de séjour des requérants (la longueur de leur séjour et leur intégration, la scolarité des 

enfants, la circonstances que les enfants des deux premiers requérants soient nés en Belgique, les 

problème de santé de la deuxième requérante, le fait que le troisième requérant a toujours vécu avec 

les deux premiers requérant et leurs enfants, la circonstance qu’un recours serait pendant devant le 

Conseil de céans et la difficulté, pour les enfants, de se voir attribuer une nationalité) et a adéquatement 

exposé les motifs pour lesquels elle a estimé, pour chacun d’eux, qu’il ne constitue pas une 

circonstance exceptionnelle au sens de la disposition légale précitée, c’est-à-dire une circonstance 

rendant difficile ou impossible un retour au poste compétent pour le pays d’origine pour y lever 

l’autorisation de séjour par la voie normale.  

 

En ce que la partie défenderesse aurait usé d’une motivation stéréotypée, le Conseil souligne qu’il n’est 

nullement en accord avec cela dès lors que, comme dit ci-avant, cette dernière a analysé les éléments 

tels qu’invoqués par la partie requérante elle-même et a motivé en fonction de ceux-ci. 

 

En ce qui concerne le reproche selon lequel la partie défenderesse aurait dû analyser les éléments 

invoqués dans leur ensemble et non séparément, le Conseil observe que la partie requérante reste 

pareillement en défaut d’expliciter in concreto dans sa requête en quoi cette globalisation justifierait la 

recevabilité de la demande des requérants. En tout état de cause, le Conseil constate qu’en 
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mentionnant dans l’acte litigieux que « Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance 

exceptionnelle » et en précisant ensuite les raisons pour lesquelles chacun d’entre eux ne constitue pas 

pareille circonstance, la partie défenderesse a procédé à un examen à la fois circonstancié et global de 

tous les éléments présentés par les requérants à l’appui de leur demande d’autorisation de séjour, de 

telle sorte que le grief émis n’est nullement établi. 

 

Le premier acte attaqué satisfait dès lors, de manière générale, aux exigences de motivation formelle, 

car requérir davantage de précisions reviendrait à obliger l’autorité administrative à fournir les motifs des 

motifs de sa décision, ce qui excède son obligation de motivation. 

 

3.4. A propos de la longueur du séjour et de l’intégration des requérants, attestée par divers éléments, 

le Conseil observe que la partie défenderesse a motivé que « En ce qui concerne la durée du séjour 

(depuis 2011) et de l’intégration (les cours de français, la formation de citoyenneté, la formation à la 

concurrence au sein de l’ASBL Espace 28) invoquées par les intéressés, le Conseil du Contentieux des 

Etrangers a déjà jugé que « ni une bonne intégration en Belgique ni la longueur du séjour de l’intéressé 

ne constituent, à eux seuls, des circonstances exceptionnelles au sens de l’article 9 bis de la loi du 15 

décembre 1980 précitée dans la mesure où la partie requérante reste en défaut de démontrer en quoi 

ces éléments empêcheraient la réalisation d’un ou plusieurs déplacements temporaires à l’étranger en 

vue d’y lever l’autorisation requise. Il a été jugé que « Il est de jurisprudence que le long séjour et 

l’intégration en Belgique sont des motifs de fond et ne sont pas en soi un empêchement à retourner 

dans le pays d'origine pour y introduire la demande d’autorisation; que ce sont d'autres circonstances 

survenues au cours de ce séjour qui, le cas échéant, peuvent constituer un tel empêchement. » (CE, 

arrêt n° 177.189 du 26 novembre 2007) » (C.C.E. arrêt n° 244 977 du 26.11.2020) », ce qui ne fait 

l’objet d’aucune critique utile.  

 

Le Conseil considère en effet que ces éléments sont autant de renseignements tendant à prouver tout 

au plus la volonté des requérants de séjourner sur le territoire belge mais non une impossibilité ou une 

difficulté quelconque de rentrer temporairement dans son pays d’origine afin d’y accomplir les formalités 

requises en vue de l’obtention d’une autorisation de séjour. Dès lors, en relevant la longueur du séjour 

et l’intégration en Belgique invoquées par les requérants et en estimant que celles-ci ne constituent pas 

une circonstance exceptionnelle, la partie défenderesse a valablement exercé son pouvoir 

d’appréciation et a suffisamment et adéquatement motivé sa décision. Quant à l’argumentation selon 

laquelle la partie défenderesse aurait commis une erreur manifeste d’appréciation en estimant qu’elle ne 

pouvait considérer la longueur du séjour et l’intégration comme une circonstance exceptionnelle, le 

Conseil estime inutile de s’y attarder dès lors que la partie requérante ne remet pas en cause 

concrètement la première partie du motif selon laquelle les requérants n’ont pas démontré que la 

longueur de leur séjour et leur intégration les empêcheraient de réaliser un ou plusieurs déplacements 

temporaire à l’étranger.   

 

3.5. Au sujet de la scolarité des enfants des deux premiers requérants, la Conseil observe que la partie 

défenderesse a motivé que « S’agissant de la scolarité des enfants dont les attestations scolaires et les 

bulletins sont fournis à l’appui, le Conseil du Contentieux des Etrangers rappelle que « la scolarité 

d'enfants mineurs, quelle que soit leur nationalité, quelle que soit la raison de leur présence en Belgique 

et quelle qu'y soit la qualité de l'enseignement, est une obligation légale dont l'accomplissement ne 

constitue pas, en soi, une circonstance exceptionnelle au sens de l'article 9bis de la loi, c'est-à-dire une 

circonstance empêchant ou rendant particulièrement difficile le retour d'un étranger dans son pays pour 

y faire une demande d'autorisation de séjour auprès de la représentation diplomatique belge… » (voir 

en ce sens : C.E., arrêt n° 135.903 du 11 octobre 2004) » (C.C.E. arrêt n° n° 230 801 du 24.12.2019) », 

ce qui n’est pas critiqué utilement en termes de requête. En effet, le Conseil relève que la partie 

requérante se borne à prendre le contre-pied de la décision entreprise et tente d’amener le Conseil à 

substituer sa propre appréciation des éléments de la cause à celle de la partie défenderesse, ce qui ne 

peut être admis, à défaut de démonstration d’une erreur manifeste d’appréciation dans le chef de cette 

dernière. Le Conseil souligne également que la partie défenderesse pouvait se référer à la 

jurisprudence du Conseil dès lors qu’il ressort expressément de la motivation en quoi cette 

jurisprudence est applicable en l’espèce. 

 

S’agissant de l’argumentation selon laquelle la partie défenderesse aurait, dans le cadre de son pouvoir 

discrétionnaire, traité différemment des étrangers présentant des caractéristiques similaires et à propos 

du rapport Myria de 2019 et des différents extraits reproduits en termes de recours, le Conseil relève, 

tout d’abord, qu’il ressort des termes mêmes de ce rapport que la partie défenderesse a uniquement 

invité certains étrangers, dont des « familles qui séjournaient depuis plusieurs années dans centres 
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d’accueil » à introduire une demande de régularisation mais qu’ensuite les dossiers seraient analysés 

« Au cas par cas, en commençant par les gens qui attendent depuis le plus longtemps. Soit nous 

délivrons à ces personnes - souvent des familles avec enfants - un permis de séjour pour qu'elles 

puissent séjourner légalement en Belgique, soit cela aboutit à un retour. Il n'y aura pas de régularisation 

collective » [le Conseil souligne]. Or, force est de constater que les requérants ne démontrent pas avoir 

été invité par la partie défenderesse à introduire une demande de régularisation sur la base de l’article 9 

bis de la Loi. Ensuite, le Conseil observe que la partie requérante reste en défaut de démontrer in 

concreto que les requérants auraient fait l’objet d’une différence de traitement avec un autre demandeur 

se trouvant dans une situation comparable à la leur. Enfin, le Conseil relève que la partie défenderesse 

ne s’est jamais engagée à régulariser certaines catégories d’étrangers, mais les a uniquement invité à 

introduire une demande de régularisation.  

 

Quant au grief fait à la partie défenderesse de « modifier les critères d’appréciation de l’existence de 

« circonstances exceptionnelles » dans le temps », le Conseil rappelle que l’article 9 bis de la Loi ne 

définit pas la notion de circonstance exceptionnelle et que les travaux préparatoires de la loi du 15 

septembre 2006 modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement 

et l'éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 septembre 2006), ayant inséré l’article 9bis dans 

ladite loi, précisent qu’ « étant donné que, même après l’instauration de plusieurs nouveaux statuts de 

séjour, il n’est pas exclu qu’il se présente des situations non prévues par le législateur, mais qui justifient 

l’octroi d’un titre de séjour, un pouvoir discrétionnaire continue à être conféré au ministre de l’Intérieur. Il 

serait en effet utopique de croire qu’en la matière, chaque situation peut être prévue par un texte 

réglementaire. La compétence discrétionnaire accordée au ministre doit notamment lui permettre 

d’apporter une solution à des cas humanitaires préoccupants. L’application dudit article doit cependant 

rester exceptionnelle. On sait par expérience qu’une demande est souvent introduite indûment auprès 

du ministre pour user de sa compétence discrétionnaire. Pour éviter que la disposition contenue dans le 

nouvel article 9bis ne devienne une « ultime » voie de recours, on a décrit plus précisément les 

modalités d’application. Comme c’est le cas jusqu’à présent, il faut, pour obtenir une autorisation de 

séjour, que la demande ait été adressée depuis l’étranger. Ce n’est que dans des circonstances 

exceptionnelles que l’autorisation peut être demandée en Belgique. Aucune modification n’est apportée 

à l’interprétation de la notion de circonstances exceptionnelles. La jurisprudence du Conseil d’État 

définit les circonstances exceptionnelles comme étant "des circonstances qui font qu’il est très difficile, 

voire impossible, pour un étranger de retourner dans son pays d’origine" » (Projet de loi modifiant la loi 

du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, 

Proposition de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement 

et l’éloignement des étrangers et la loi du 2 avril 1965 relative à la prise en charge des secours 

accordés par les centres publics d’aide sociale, en ce qui concerne l’établissement obligatoire des 

étrangers dans la commune d’inscription, Proposition de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 

relative aux étrangers, en vue de réformer la procédure d’octroi du statut de réfugié et de créer un statut 

de protection temporaire, Proposition de loi insérant un article 10ter dans la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et complétant l’article 

628 du Code judiciaire, en vue de suppléer, dans le cadre de la procédure de regroupement familial, à 

l’impossibilité de se procurer un acte de l’état civil, Proposition de loi modifiant la loi du 15 décembre 

1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, en ce qui 

concerne les conditions relatives au regroupement familial, Proposition de résolution relative à la mise 

en œuvre accélérée de la directive 2003/86/CE du 22 septembre 2003 en vue de durcir la 

réglementation relative au droit au regroupement familial, Proposition de loi modifiant la loi du 15 

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers en vue 

du durcissement des conditions relatives au regroupement familial, Proposition de loi modifiant la loi 

relative aux étrangers, concernant la procédure de reconnaissance du statut de réfugié, Proposition de 

loi créant une commission permanente de régularisation de séjour de certaines catégories d’étrangers 

séjournant sur le territoire du Royaume, Rapport fait au nom de la Commission de l’Intérieur, des 

Affaires générales et de la Fonction publique par MM. Mohammed Bourkourna et Dirk Claes, Exposé 

introductif du vice-premier ministre et ministre de l’Intérieur, M. Patrick Dewael, Doc. parl., Ch. repr., 

sess. ord. 2005-2006, n° 51-2478/008, p.10).  

 

Il découle donc de la ratio legis de l’article 9 bis de la Loi que le législateur n’a nullement entendu définir 

les circonstances exceptionnelles qui justifient qu’une demande d’autorisation de séjour puisse être 

introduite en Belgique, et que la partie défenderesse dispose d’un large pouvoir discrétionnaire dans 

l’examen des circonstances exceptionnelles qui justifient qu’une demande d’autorisation de séjour sur la 

base de cette disposition puisse être introduite en Belgique.  
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Le pouvoir d’appréciation, conféré à la partie défenderesse par l’article 9 bis de la Loi, n’est pas 

arbitraire dès lors qu’il lui appartient d’exercer ce pouvoir dans le respect de cette disposition et de la 

notion légale de « circonstances exceptionnelles » qui vient d’être rappelée.  

 

Cette absence de critères légaux n’empêche certes pas partie défenderesse de fixer des lignes de 

conduites relatives aux conditions d’octroi de l’autorisation de séjour destinées à la guider dans 

l’exercice de son pouvoir d’appréciation. Le respect du principe de légalité lui interdit néanmoins 

d’ajouter à la loi en dispensant, par exemple, certains étrangers de la preuve de l’existence des 

circonstances exceptionnelles exigées par l’article 9 bis de la Loi (en ce sens, notamment, C.E., 23 

novembre 2011, n°216.417 ; C.E., 22 novembre 2012, n°221.487 ; C.E., 20 février 2015, n°230.262 ; 

C.E., 9 décembre 2015, n°233.185 ; C.E., 1er février 2016, n°233.675).  

 

Par ailleurs, si en adoptant des lignes de conduites, la partie défenderesse limite son large pouvoir 

d’appréciation, ces lignes directrices ne peuvent être obligatoires, c’est-à-dire qu’elles ne peuvent 

l’exonérer de l’examen individuel de chaque cas qui lui est soumis et qu’elle ne peut s’estimer liée par 

ces lignes de conduite au point de ne pouvoir s'en départir à l’occasion de l’examen de chaque cas (en 

ce sens : C.E., 21 novembre 2007, n°176.943).  

 

Partant, le grief n’est pas établi.  

 

Dans ces circonstances, l’acte attaqué ne peut pas être considéré comme violant les articles 10 et 11 de 

la Constitution.  

 

En conséquence, les questions préjudicielles que la partie requérante sollicite de poser à la Cour 

constitutionnelle sont sans pertinence pour la résolution du présent litige. 

 

3.6. Au sujet de l’ordre de quitter le territoire querellé et visant le troisième requérant, il s’impose de 

constater qu’il est motivé à suffisance en fait et en droit par la constatation que « En vertu de l’article 7, 

alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le Royaume sans être porteur des 

documents requis par l’article 2 : L’intéressé n’est pas en possession d’un passeport revêtu d’un visa 

valable »,  ce qui ne fait l’objet d’aucune contestation concrète. 

 

3.7. Il résulte de ce qui précède que les deux branches réunies du moyen unique pris ne sont pas 

fondée. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en suspension et en annulation est rejetée.  
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-cinq août deux mille vingt-deux par : 

 

 

Mme C. DE WREEDE,   président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme S. DANDOY,    greffier assumé, 

 

 

 

Le greffier,      Le président, 

 

 

 

 

S. DANDOY    C. DE WREEDE 

 

 


